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Règlements de la 'v1,ie de Carignan 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE CARIGNAN 

RÈGLEMENT NUMÉRO 255 

R È G L E M E N T  R É G I S S A N T  
L'APPROVISIONNEMENT ET LA FOURNITURE 
D'EAU DANS LA VILLE DE CARIGNAN ET 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT 192 ET SES 
AMENDEMENTS 

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun et nécessaire de décréter un 
règlement pour l'approvisionnement et la fourniture d'eau dans la Ville de Carignan; 

CONSIDÉRANT QU'un avis de motion a été dûment présenté lors de l'assemblée 
régulière du 15 novembre 1995; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement 192 et ses amendements régissant 
l'approvisionnement et la fourniture d'eau ne cadrent plus avec la réalité; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 

Le préambule ci-haut fait partie du présent règlement. 

ARTICLE 2 

Le présent règlement sera connu sous le titre: "Règlement régissant 
l'approvisionnement et la fourniture d'eau dans la Ville de Carignan et abrogeant le 
règlement 192 et ses amendements". 

ARTICLE 3 

La municipalité aura le droit exclusif d'approvisionner et de fournir en eau la Ville de 
Carignan et ses habitants. 

ARTICLE4 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les 
mots et expressions ci-après énumérés ont la signification suivante: 

4.1 Personne autorisée: personne à qui le mandat d'exécuter les travaux a été 
confié; 
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ARTICLE 15 

La municipalité aura droit d'arrêter temporairement, totalement ou partiellement 
l'approvisionnement de l'eau pour y faire ces n3par:,tions ,11écessaires, pourvu que ces 
réparations soient faites dans un délai raisoni,aL..I,=;. En aucun ,cas la municipalité ne pourra 
être tenue responsable des dommages causés ou '·. :.Jis par suite d'une insuffisance de 
pression ou d'un manque d'eau temporaire. 

ARTICLE 16 

Si au cours de l'hiver des tuyaux de distribution gelaient dans les rue s ou places publiques, 
la municipalité devra les faire dégeler aussitôt que la température· le lui permettra. La 
municipalité ayant exercé la diligence requise en pareil cas, ne sera pas responsable des 
dommages qui seront causés ou subis par cette gelée. 

ARTICLE 17 

La municipalité aura le droit de prolonger les tuyaux d'eau et d'agrandir le sy�'itème d'aqueduc 
dans toutes les rues, ruelles, places publiques, dans les limites de ladite mLmicipalité, ou en 
dehors desdites limites, aux endroits et au temps qu'elle jugera à propos. 

ARTICLE 18 

Tout nouveau développement demandant un approvisionnement du service d'aqueduc devra 
être fait selon les plans de l'ingénieur de la ville aux frais du promoteur. 50% de !'estimé 
préparé par l'ingénieur est exigible avant le début des travaux, l'autre 50% de !'estimé soit 
la balance, devra être déboursé au moment de la présentation d'un certificat at attestant que 
40% des travaux sont complétés. Un ajustement sera fait à la fin des travaux et facturé au 
promoteur du projet. 

ARTICLE 19 

Si par suite d'un prolongement ou de l'agrandissement du système d'aqueduc il est devenu 
nécessaire de poser des tuyaux d'un diamètre supérieur, les propriétaires riverains ne seront 
enus de payer l'équivalent de la pose d'un tuyau de 6 pouces. Le surplus devant être 

absorbé par l'ensemble de la municipalité à même ses revenus généraux. 

RTICLE 20 

Il est défendu d'arroser les pelouses en temps de sécheresse. Cependant en d'autres temps 
_e l'été il sera possible aux personnes ayant un numéro civique impair d'arroser les lundi et 

Af3R�AA\�udi entre 19 et 22 heures, et au numéro civique pair les mardi et vendredi entre 19 et 22
�eures. 

RTICLE 21 

Il est expressément défendu de fournir de l'eau à d'autres personnes, de se servir de l'eau 
utrement que pour son usage, d'en dépenser au-delà de ses besoins, de la gaspiller ou de 
rauder la municipalité de quelque manière que ce soit dans l'approvisionnement. 
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